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Sous-préfecture de
TOURNON-SUR-RHÔNE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2021-03-15-…...
portant modification de l’arrêté préfectoral

n° 07-2021-02-16-003 du 16 février 2021
relatif à la nomination des membres des commissions de contrôle

chargée de la régularité des listes électorales
pour les communes de l’arrondissement de TOURNON-SUR-RHÔNE

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code électoral, notamment les articles L 19 et R 7  à R 11 ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU la circulaire NOR : INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et
des listes électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-002 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à
M. Bernard ROUDIL, sous-préfet de Tournon-sur-Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2021-02-16-003 du 16 février 2021 portant nomination des membres des
commissions  de contrôle  chargées de la régularité  des  listes électorales  pour  les communes de
l’arrondissement de TOURNON-SUR-RHÔNE ;

VU les modifications à apporter dans la composition des commissions de contrôle des communes
de LIMONY, SAINT-JEAN-DE-MUZOLS, SAINT-SYLVESTRE, SÉCHERAS et ROIFFIEUX ;

CONSIDÉRANT qu’il convient d’actualiser les annexes de l'arrêté préfectoral n° 07-2021-02-16-003 du
16 février 2021, relatives à la composition des commissions de contrôle ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le sous-préfet de TOURNON-SUR-RHÔNE ;

A R R Ê T E 

Article 1  er   : Les annexes de l'arrêté préfectoral n° 07-2021-02-16-003 du 16 février 2021, relatives à la
composition des commissions de contrôle, sont modifiées comme suit :

Commune Qualité Conseiller
municipal

Délégué de
l’administration

Délégué du tribunal
de grande instance

LIMONY Titulaire Véronique MEILLER Gilbert DUMOULIN Sylvie ROCHE
Suppléant Charlène CHAIZE Hervé MARION

SAINT-JEAN
DE-MUZOLS

Titulaire Daniel FRAISSE Pascal BOUCHET Guy BLACHE
Suppléant Louis CLOZEL Alain MAZABRARD Alain JOLIVET
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- 2 -

Commune Qualité Conseiller
municipal

Délégué de
l’administration

Délégué du tribunal
de grande instance

SAINT-
SYLVESTRE

Titulaire Lysiane TOURTET Gérard MOUNIER Gilbert DEVISE
Suppléant Cyprien DEVISE Joannès PETITJEAN Alain DUFOUR

SÉCHERAS Titulaire Magali 
MAISONNASSE

Jérôme 
BALANDRAUD

Josette DEYGAS

Suppléant Thomas PLANUS Clothilde 
RODRIGUEZ

Commune Titulaires Suppléants
ROIFFIEUX Pierre DU PELOUX

Alain MAULARD
André RICHARD
Louis-Claude GAGNAIRE
Jean Paul SOUBEYRAT

Martine CHAZOT

Laurent BRUNEL

Article  2 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin – 69003 Lyon)  ou par  l’intermédiaire de l'application
"Télérecours citoyen" (www.telerecours.fr) dans les deux mois suivant sa publication.

Article 3     : Le sous-préfet de TOURNON-SUR-RHÔNE et les maires des communes concernées sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Tournon-sur-Rhône, le 15 mars 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet,

Signé

Bernard ROUDIL

07_CHVA_Centre hospitalier Vals d'Ardèche - 07-2021-03-15-001 - AP portant modification de l'AP n° 07-2021-02-16-003 (nomination

des membres des commissions de contrôle des listes électorales) 5



07_CHVA_Centre hospitalier Vals d'Ardèche

07-2021-03-15-008

Arrêté préfectoral 15 03 Tournon Coucouron

07_CHVA_Centre hospitalier Vals d'Ardèche - 07-2021-03-15-008 - Arrêté préfectoral 15 03 Tournon Coucouron 6



Agence régionale de santé
Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
abrogeant l’arrêté préfectoral n° 07-2021-03-08-001 du 08 mars 2021 relatif à la campagne

de vaccination contre le virus de la Covid-19.

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-
16, ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du  29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX en qualité de
préfet de l’Ardèche ;

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour  faire face à l'épidémie de Covid-19 dans  le  cadre de l'état  d'urgence
sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le  cadre de l’état d’urgence
sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 53-1 ;

Vu le décret n° 2021-272 du 11 mars 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre
2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°  07-2021-02-23-009 du 23 février 2021  relatif à la campagne de
vaccination contre le virus de la Covid-19 ;

Vu l’avis du Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du 11
mars 2021 ;

Considérant que l’Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique
de portée internationale ;

Considérant qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des
données  scientifiques  disponibles  qui  sont  rendues  publiques,  l'épidémie  de  Covid-19

07_CHVA_Centre hospitalier Vals d'Ardèche - 07-2021-03-15-008 - Arrêté préfectoral 15 03 Tournon Coucouron 7



constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé
de la population ;

Considérant l’article 53-1 du décret modifié n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 qui organise
la campagne de vaccination contre la Covid-19 ;

Considérant qu’aux termes du VIII bis de l’article 53-1 décret modifié n° 2020-1310 du 29
octobre 2020 précité « la vaccination peut être assurée dans des centres désignés à cet
effet par le représentant de l’État dans le département, après avis du directeur général de
l'agence régionale de santé. Ces centres peuvent être approvisionnés en vaccins par les
pharmaciens d'officine et, par dérogation aux dispositions du I de l'article L. 5126 du code
de la santé publique, par les pharmacies à usage intérieur »; 

Considérant la  désignation de l’établissement de santé du Centre Hospitalier  des  Vals
d’Ardèche,  établissement  pivot  approvisionné  en  vaccin  Pfizer/BioNTech  pour
l’approvisionnement des centres de vaccination ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE

Article 1 : l’arrêté préfectoral n° 07-2021-03-08-001 du 08 mars 2021 relatif à la campagne
de vaccination contre le virus de la Covid-19 est abrogé.

Article 2  : la vaccination contre la Covid-19 est assurée à compter du 18 janvier 2021 et
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne de  vaccination  2021  au  sein  des  centres  de
vaccination désignés dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Article  3  :  Un  recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal
Administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification.  En
application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales
de droit  privé non représentés par  un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal
administratif par la voie de l’application informatique « Télé recours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr.

Article 4 : Le Directeur des services du cabinet, le Directeur général de l’Agence régionale
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, Madame et Messieurs les sous-préfets d’arrondissement,
Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.

Privas, le 15 mars 2021

Le préfet

Signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant application à la commune de Pourchères des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
 

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Pourchères par lettre en date du 25 février 2021 et sa proposition que
les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la  non appartenance  de  la  commune de Pourchères  à  une  zone d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT  le  nombre  important  de  locations  saisonnières  de  logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Pourchères transformant la destination de certains
locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE
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Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Pourchères afin que, sur le territoire de cette commune, puissent
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le maire de la commune de Pourchères transmet au directeur départemental des territoires
une copie des délibérations du conseil municipal fixant les conditions dans lesquelles sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations par quartier  au regard des objectifs de mixité sociale et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de
ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Pourchères transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ardèche,  le  maire  de  la  commune  de
Pourchères, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de Pourchères et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le 10 mars 2021

Le préfet,

signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant application à la commune d’Alba-la-Romaine des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
 

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire d’Alba-la-Romaine par lettre en date du 15 février 2021 et sa proposition
que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non appartenance de la commune d’Alba-la-Romaine à une zone d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT  le  nombre  important  de  locations  saisonnières  de  logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune d’Alba-la-Romaine transformant la destination de certains
locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE
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Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune d’Alba-la-Romaine afin que, sur le territoire de cette commune,
puissent être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le  maire  de  la  commune  d’Alba-la-Romaine  transmet  au  directeur  départemental  des
territoires  une  copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans
lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et
déterminant  les  compensations  par  quartier  au  regard  des  objectifs  de  mixité  sociale  et
fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de
la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune d’Alba-la-Romaine transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune d’Alba-la-
Romaine, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel  est  rattachée  la  commune  d’Alba-la-Romaine  et  à  l’Agence  départementale  du
tourisme.

Privas, le 10 mars 2021

Le préfet,

signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de commerce ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la  loi  n°  2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises et notamment son chapitre III ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU les courriers de la chambre de commerce et d'industrie de l'Ardèche, de la chambre de métiers
et de l'artisanat de l'Ardèche et de la chambre d'agriculture de l'Ardèche portant désignation des
personnalités qualifiées représentant le tissu économique ;

VU le courrier du président de l’Association départementale des Maires de France de l’Ardèche en
date du 12 février 2021 ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

ARRÊTE :

Composition de la commission

ARTICLE 1 :

La commission départementale d'aménagement commercial est présidée par le préfet.

Conformément à l'article L.751-2 du code de commerce, elle est composée :

1° Des sept élus suivants :

a) Le maire de la commune d'implantation ou son représentant ;
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b) Le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est
membre la commune d'implantation ou son représentant ;

c)  Le président du syndicat  mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale
mentionné à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale
dans le périmètre duquel est située la commune d'implantation ou son représentant ou, à défaut, le
maire de la commune la plus  peuplée de l'arrondissement ou,  à  défaut,  un membre du conseil
départemental ;

d) Le président du conseil départemental ou son représentant ;

e) Le président du conseil régional ou son représentant ;

f) Un membre représentant les maires au niveau départemental ;

g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental.

Lorsque l'un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux a à g du présent 1°, il ne siège qu'au
titre de l'un de ses mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu désignent
son remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger ;

2° De quatre  personnalités  qualifiées,  deux en matière de consommation et  de protection des
consommateurs et deux en matière de développement durable et d'aménagement du territoire.

3° De trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique : une désignée par la chambre
de commerce  et  d'industrie,  une  désignée  par  la  chambre  de  métiers  et  de  l'artisanat  et  une
désignée par la chambre d'agriculture.

Lorsque la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département, le représentant de
l'Etat dans le département complète la composition de la commission en désignant au moins un élu
et une personnalité qualifiée de chaque autre département concerné.

Désignation nominative des membres ayant voix délibérative

ARTICLE 2 :

Sont désignés comme membres de la commission départementale d’aménagement commercial de
l’Ardèche, représentants les maires du département :

- M. Hervé COULMONT, maire de Soyons, membre titulaire,

- M. René MOULIN, maire de LAVIOLLE, membre suppléant.

ARTICLE 3 :  

Sont désignés comme membres de la commission départementale d’aménagement commercial de
l’Ardèche, représentants les intercommunalités du département :

- M. Damien BAYLE, vice-président de la communauté de communes Annonay-Rhône-Agglo,
membre titulaire,

- M. Frédéric SAUSSET, président de la communauté de communes d’Arche-Agglo, membre
suppléant.
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ARTICLE 4 :  

Sont  désignées  comme  personnalités  qualifiées  appelées  à  siéger  comme  membres  de  la
commission départementale d’aménagement commercial :

1°) En matière de consommation et de protection des consommateurs
- M. Adrien ROMEO, association CLCV,

- M. Pierre IMBERT, association UFC Que Choisir.

2°) En matière de développement durable et d’aménagement du territoire
- Mme Anne-Marie BOUCHE-FLORIN, ingénieure urbaniste-architecte, membre titulaire,

- Mme Mireille JOURGET, directrice départemenale des territoires et de la mer retraitée, 
membre titulaire,

- M. Daniel RENAUD, personne qualifiée en aménagement, membre suppléant

Désignation nominative des autres membres

ARTICLE 5 : 

Sont désignées comme personnalités qualifiées représentant le tissu économique :

Par la chambre de commerce et d'industrie :
-  Mme Catherine CHAUDET, membre titulaire ;
-  M. Alain JACQUET, membre suppléant ;
-  Mme Isabelle JANI, membre suppléant ;
-  M. Luc VILLARET, membre suppléant ;
-  M. Guillaume BRETON, membre suppléant.

Par la chambre de métiers et de l'artisanat :
- Mme Fabienne MUNOZ, membre titulaire ;
- M. Michel FARGER, membre suppléant.

Par la chambre d'agriculture : 
- M. Bernard HABAUZIT, membre titulaire ;
- Mme Christel CESANA, membre suppléant.

Durée des mandats

ARTICLE 6 :  

Conformément à l'article R.751-1 du code du commerce, 
- le mandat des personnalités qualifiées est de trois ans, renouvelable sans limite,
- le mandat des représentants des élus locaux est de trois ans, renouvelable une seule fois.
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Dispositions générales

ARTICLE 7 : 

Le présent  arrêté abroge l'arrêté  préfectoral  07-2018-03-30-008 du 30 mars  2018  portant  sur  le
renouvellement de la CDAC ainsi que les arrêtés modificatifs 07-2019-10-04-001 du 4 octobre 2019,
07-2019-10-11-001 du 11 octobre 2019, 07-2020-07-03-003 du 3 juillet 2020 et 07-2021-01-05-003 du
3 janvier 2021.

ARTICLE 8 :  

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
chacune des personnalités qualifiées ainsi qu’au directeur départemental des territoires. 

Privas, le 15 mars 2021

Le préfet,

signé

Thierry DEVIMEUX

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa*publication/notification*.

Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi  

 
 
 

 
 

 
Arrêté préfectoral N° 

Portant récépissé de déclaration  
d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP  890182983 
Mme VOISIN Mathilde 

7 Chemin de Saint Pierre 
07200 AUBENAS 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 
 du code du travail 

 
 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 
 
VU le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.7232-12, D.7231-1, D.7231-2 et 
D. 7233-1, 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
 
VU  l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail, 
 
VU le décret NOR INTA2100151D du 06 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX, 
préfet de l’Ardèche ; 
 
VU  la circulaire du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne relevant de l’article 
L.7231-1 du code du travail, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-02-01-005 du 1er février 2021 portant subdélégation de signature à 
Monsieur Eric POLLAZZON, Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche, 
 
 
SUR PROPOSITION DU Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche,   
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de 
services à la personne a été déposée le 27/02/2021 à l’Unité Départementale de l’Ardèche de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes par Madame VOISIN Mathilde, pour l'organisme VOISIN Mathilde 
dont l'établissement principal est situé 7 Chemin de Saint Pierre 07200 AUBENAS. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 890182983. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale de 
l’Ardèche qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce les activités suivantes selon le mode prestataire à compter du 27/02/2021. 
 
Article 2 : Les activités sont les suivantes, à l’exclusion de toutes autres :  
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 3 : La présente déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps à compter de la 
signature du présent arrêté exclusivement pour les activités ne relevant pas de l’agrément (article L 7232 
à L 7232-8 et articles R 7232-18  à  R 7232-24 du Code du Travail). 
 
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité 
exercée, le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-
24 du code du travail. 
 
Article 4 : La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la DIRECCTE - unité départementale de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique adressé au 
ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du LYON. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
 
Article 5 : Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche est chargé de l’exécution du présent 
récépissé qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 

 
 

Fait à Privas le 15 mars 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur régional des entreprises 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le Responsable de l’Unité Départementale Ardèche 
 

Signé 
 

Eric POLLAZZON 
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Secrétariat général                             
Le chargé du contrôle interne financier et du contrôle
de gestion, chargé de  mission qualité et performance

                                                         Arrêté préfectoral n°
portant délégation de signature à M. Bernard ROUDIL,

sous-préfet de TOURNON-SUR-RHONE

Le Préfet de l’Ardèche,                                                                                                                                             
Chevalier de la Légion d’honneur,                                                                                                           

Vu l'article 72 de la constitution ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République et notamment son article 4 ;

Vu la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée relative à l’aménagement et le développe-
ment du territoire, et notamment son article 25 ;

Vu  la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire  et ses décrets d'application ;

Vu le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 modifiant le régime de la délégation de signature des
préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie
et du préfet de police de Paris ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles
règles de la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2013-880 du 1er octobre 2013 relatif à l’expérimentation de la « garantie jeunes » ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret  NOT INTA2100151D  du  6 janvier 2021  portant nomination de  M. Thierry DEVIMEUX,
préfet de l’Ardèche ;

Vu le décret NOR INTA1719020D du 8 août 2017 portant nomination de M. Bernard ROUDIL, sous-
préfet de Tournon-sur-Rhône ;

Vu le décret NOR INTA1905759D du 8 mars 2019 nommant M. Patrick LEVERINO, sous-préfet de Lar-
gentière ;
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Vu le décret NOR INTA2034339D du 30 décembre 2020, portant nomination de Mme Isabelle ARRI-
GHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;                                                                        

Vu les arrêtés préfectoraux n°169 du 30 novembre 2017, des 16 juillet et 20 décembre 2019, portant 
organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures de l’Ardèche ;                                      

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-002 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à        
M. Bernard ROUDIL, sous-préfet de TOURNON-SUR-RHONE ;

Vu la note de service du 5 novembre 2018 de M. Christophe OLLIVIER l’affectant aux fonctions d’ad-
joint au secrétaire général de la sous-préfecture de Tournon-sur-Rhône, chef du pôle animation du
territoire et développement local ;                                                                                                                      

Vu la note de service du 11 janvier 2021  affectant M Paul JALAGUIER aux fonctions de gestionnaire
ordre public et sécurité au sein de la sous-préfecture de Tournon-sur-Rhône ;

Vu la note de service du 23 février 2021  affectant Mme Dorothée PERRIN aux fonctions de cheffe
du pôle vie citoyenne et sécurité des populations au sein de la sous-préfecture de Tournon-sur-
Rhône ;                                                

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

Arrête

Article 1  er   : délégation de signature est donnée à M. Bernard ROUDIL, sous-préfet de Tournon-sur-
Rhône, à l’effet de signer, pour le Préfet de l’Ardèche, tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports,
correspondances et documents relatifs aux cartes nationales d’identité et passeports, et au traite-
ment des demandes d’opposition de sortie du territoire des mineurs.

Article 2 : pour l’exercice des fonctions qui lui sont confiées en qualité de sous-préfet de Tournon-
sur-Rhône délégation est donnée à M. Bernard ROUDIL à l’effet de signer dans les limites de l’arron-
dissement de Tournon-sur-Rhône, tous arrêtés, décisions, rapports, correspondances et documents
relatifs à :

A - Police générale

1) octroi du concours de la force publique pour l’exécution des jugements et des autres titres    
exécutoires en application de l’article 16 de la loi N° 91-650 portant réforme des procédures 
civiles d’exécution ;

2) réquisition de logements (signatures, notification, exécution, renouvellement, annulation, 
mainlevée des ordres de réquisition, actes de procédure divers) ;

3) contrôle administratif des offices HLM exerçant leurs activités dans le cadre de l’arrondisse-
ment et y ayant leur siège, en application des dispositions du code de l’urbanisme et de  l’habita-
tion ;

4) octroi de l’autorisation aux associations syndicales de propriétaires prévues par la loi du 21 jan-
vier 1865 et tutelle de leurs activités et notamment les actes administratifs liés au fonctionnement
des associations syndicales autorisées tel qu’il est défini par la loi modifiée du 21 juin 1865 et le dé-
cret modifié du 18 décembre 1927, et aux associations foncières urbaines à savoir :

➢ l’arrêté préfectoral ouvrant la procédure de constitution de l’association syndicale et l’arrêté
préfectoral portant autorisation,

➢ le contrôle des documents budgétaires,

➢ la dissolution de l’association syndicale autorisée décidée par l’assemblée générale (accusé
de réception de la délibération) ou prononcée par le préfet (arrêté préfectoral),

➢ l’arrêté préfectoral de retrait d’autorisation de l’association syndicale autorisée.
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5)   arrêtés de réduction des heures légales d’ouverture des débits de boissons ayant pour objet 
principal l’exploitation d’une piste de danse en application du décret 2009-1652 et de l’arrêté  
préfectoral 2010-88-2 du 29 mars 2010 ;

6)   autorisation d’inhumation dans les propriétés privées ;

7)  autorisations dérogatoires aux délais d’inhumation prévues par l’article R.2213.33 du code  
 général des collectivités territoriales, et aux délais de crémation prévues par l’article R.2213-35 
 du CGCT ;

8)   constitution des associations foncières de remembrement et réception de leurs délibérations, 
budgets, marchés de travaux ;

9) délivrance des récépissés de déclaration de manifestations sportives sur la voie publique dans  
le ressort exclusif de l’arrondissement ;

10)  autorisation des épreuves et compétitions sportives ne comportant pas la participation de  
véhicules à moteur, lorsqu’elles se déroulent dans le ressort exclusif de l’arrondissement ;

11)  la délivrance des déclarations des concentrations et des autorisations des manifestations or-
ganisées sur les voies ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publique et comportant
la participation de véhicules terrestres à moteur conformément aux dispositions du  code  du
sport - Article R.331-18 à R.331-34 ;

12)   la délivrance des homologations des circuits conformément aux dispositions du code du sport - 
article R.331-35 à R.331-44 ;

13)  arrêtés portant fermeture provisoire des débits de boissons et restaurants et avertissements pris
en application de l'article L.3332-15 du code de la santé publique ;

14)  établissement des attestations préfectorales de délivrance initiale d’un permis de chasser ;

15) autorisations d’ouverture et décisions de fermeture des établissements permanents ou des  ins-
tallations temporaires dans lesquelles sont pratiquées des activités de tir aux armes de chasse ;

16) attributions des logements réservés au bénéfice des familles prioritaires et des logements du  
contingent préfectoral destinés aux fonctionnaires de l’État, situés dans l’arrondissement ;

17)  transport de corps et cendres en dehors du territoire métropolitain, en application de l’article  
R.2213-22 et R.2213-24 du code général des collectivités territoriales ;

18)  délivrance des récépissés de déclaration d’associations françaises ;

19)  délivrance de récépissés de déclaration des revendeurs d’objets mobiliers ;

20)  présidence des commissions de sécurité en matière d’établissements recevant du public, de  
sécurité routière et grands rassemblements ;

21)  actes relatifs aux permis de conduire au titre des articles L.224-1, L.224-2, L.224-7 et L.224-8 du 
code de la route :

- arrêtés de suspensions provisoires immédiates du permis de conduire (arrêté réf. 3 F),

- arrêtés de suspension du permis de conduire (arrêté réf. 1 F),

- arrêtés d’interdictions temporaires de conduire en France prises dans les 72 heures de la rétention
du permis (arrêté réf. 3E),
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22)  les mesures de police administrative prises en application de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre
2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion 
de la crise sanitaire  et de ses décrets d'application ; 

B - Administration locale

1) substitution aux maires dans les cas prévus par les articles L.2122-34, L.2215.1 et 2215.5 du code gé-
néral des collectivités territoriales ;

2) acceptation des démissions des maires-adjoints en application de l’article L.2122-15 du code géné-
ral des collectivités territoriales ;

3) arrêtés créant les syndicats de communes ou les syndicats mixtes et arrêtés relatifs aux adhésions,
retraits et modifications des conditions de fonctionnement et dissolutions des syndicats de com-
munes ou des syndicats mixtes dont le siège est fixé dans l’arrondissement ;

4) arrêtés fixant le périmètre des communautés de communes, créant les communautés de com-
munes et relatifs aux adhésions, retraits, modifications des conditions de fonctionnement et disso-
lutions des communautés de communes dont le siège est fixé dans l’arrondissement ;

5)  contrôle de la gestion des caisses des écoles ;

6)  les actes relatifs à la création, agrandissement, transfert et fermeture des cimetières ;

7)  mise en œuvre des dispositions des articles L.2112-2 et L.2112-3 du code général des collectivités
territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et au transfert de leurs chefs-
lieux ;

8)  constitution de la commission syndicale prévue pour les sections de communes (intérêts propres
à certaines catégories d’habitants) en application des articles L.2411.1 et suivants du code général
des collectivités territoriales ;

9) application de l’article 11 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 ;

10) délivrance des certificats d’urbanisme et des permis de construire lorsqu’il y a divergence entre
la commune et le service instructeur ;

11) arrêtés de composition des commissions de contrôle chargées de l’établissement et de la révision
des listes électorales ;

12) demande adressée au tribunal d’instance pour l’inscription ou la radiation d’un électeur omis ou
indûment inscrit par la commission administrative ;

13) convocation, hors le cas de renouvellement général des conseils municipaux, des électeurs d’une
commune ;

14) surveillance des réunions publiques en déléguant un fonctionnaire ;

15) signature pour la délivrance des reçus de dépôt et des récépissés de candidatures pour les élec-
tions municipales et communautaires ;

16) organisation du tirage au sort pour les panneaux d’affichage dans le ressort de l’arrondissement ;

17) courriers valant recours gracieux ou lettres pédagogiques au titre du contrôle de légalité et bud-
gétaire, sauf pour les communes d’Annonay et Tournon sur Rhône et pour les communautés d’ag-
glomération (articles L2131-1 et suivants du CGCT).
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C - Déconcentration - aménagement et développement du territoire

1) fixer, après consultation des chefs de service déconcentrés de l’État en Ardèche les moyens affec-
tés à des actions communes à ces services dans l’arrondissement et plus particulièrement dans le
cadre de démarches globales qui pourraient être appliquées sur les projets globaux de développe-
ment, dans les « pays » qui seraient constitués dans cet arrondissement,

2) constituer avec les services déconcentrés de l’État en Ardèche ainsi que, le cas échéant, avec les
organismes assurant une mission de service public, des pôles de compétence pour l’exercice d’ac-
tions communes dans l’arrondissement,

3) désigner, dans le cadre exclusif de projets globaux sur l’arrondissement, parmi les chefs des ser-
vices déconcentrés de l’État en Ardèche ou leurs plus proches collaborateurs, un chef de projet
chargé d’animer et de coordonner l’action de ces services lorsqu’ils concourront à la mise en œuvre
d’une même politique de l’État dans les domaines de l’aménagement du territoire, du développe-
ment économique et de l’emploi,

4) décisions relatives aux dispositifs d’accompagnement vers et dans l’emploi ou la formation (Ga-
rantie Jeunes, Emplois d’avenir, Contrat Unique d’Insertion, etc.), actes liés aux mesures de compen-
sation faisant suite à des destructions d’emplois (revitalisation),

5) subventions DETR/DSIL : les  courriers de rejet pour inéligibilité du dossier, les courriers de de-
mande de pièces complémentaires, les courriers de rejet après instruction technique, les courriers
de rejet après arrêt de la programmation et les courriers d'accompagnement de l’arrêté d'attribu-
tion de la subvention, 

6) courriers et comptes-rendus liés aux missions départementales relatives aux ressources de la fi-
lière « Bois » et de la « Chimie verte ».

Article 3     :   lorsqu’il assure la permanence du corps préfectoral, délégation est donnée à M. Bernard
ROUDIL, sous-préfet de Tournon-sur-Rhône, à l’effet de signer pour l’ensemble du département
toutes décisions relevant des matières suivantes :

      A) Étrangers                                                                                                                                                  
- toutes les mesures d’éloignement du territoire national et décisions portant interdiction de

retour prévues au Livre V du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,

- toutes les décisions de maintien en rétention dans les locaux ne relevant pas de l’administra-
tion pénitentiaire et toutes les mesures d’exécution et de surveillance nécessaires à la mise
en  œuvre  des  décisions  d’éloignement  du  territoire  français  susvisées,  ainsi  que  les  de-
mandes de prolongation de rétention adressées au juge judiciaire,

- les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et administratives compétentes
en matière d’éloignement.

B) Permis de conduire

- décisions relatives aux permis de conduire au titre des articles L.224-1, L.224-2, L.224-7 et
L.224-8 du code de la route ;

C) Soins psychiatriques sans consentement

- arrêtés préfectoraux de soins psychiatriques sans consentement en application des articles
L.3213-1 et suivants du code de la santé publique ;

            D) Circulation

- Interdiction de circulation des véhicules de transports de marchandises à certaines périodes
(arrêté interministériel du 2 mars 2015)
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Article 4 : en cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard ROUDIL, sous-préfet de Tournon sur
Rhône, la suppléance en qualité de sous-préfet est exercée dans l’ordre :

1) par Mme Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la Préfecture

2) par M. Patrick LEVERINO, sous-préfet de Largentière.

Article 5 : en cas d’absence ou d’empêchement du préfet de l’Ardèche et de la secrétaire générale
de la préfecture, la suppléance est exercée dans l’ordre :

1) par M. Bernard ROUDIL, sous-préfet de Tournon sur Rhône,

2) par M. Patrick LEVERINO, sous-préfet de Largentière.

Article 6 : délégation de signature est consentie, dans la limite des instructions qui lui seront don-
nées par le sous-préfet de Tournon-sur-Rhône, à M. Christophe OLLIVIER, secrétaire général adjoint,
pour signer, dans les limites de l’arrondissement, toutes correspondances courantes et tous actes et
décisions relatifs à :

- dans les limites de l’arrondissement :

1) autorisation d’inhumation dans les propriétés privées,

2) autorisations dérogatoires aux délais d’inhumation prévues par l’article R.2213.33 du code général
des collectivités territoriales, et aux délais de crémation prévues par l’article R.2213-35 du CGCT,

3) délivrance des récépissés de déclaration de manifestations sportives sur la voie publique dans le 
ressort exclusif de l’arrondissement,

4) autorisation des épreuves et compétitions sportives ne comportant pas la participation de véhi-
cules à moteur, lorsqu’elles se déroulent dans le ressort exclusif de l’arrondissement,

5) transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain, en  application  de  l’arti-
cle R.2213.22 et R.2213.24 du code général des collectivités territoriales,

6) délivrance des récépissés de déclaration d’associations françaises,

7) signature pour la délivrance des reçus de dépôt et des récépissés de candidatures pour les élec-
tions municipales et communautaires,

8) organisation du tirage au sort pour les panneaux d’affichage dans le ressort de l’arrondissement,

9) établissement des attestations préfectorales de délivrance initiale d’un permis de chasser,

10) décisions relatives au dispositif « garantie jeunes »,

11) présidence des commissions de sécurité en matière d’établissements recevant du public, de sé-
curité routière et grands rassemblements,

12) actes relatifs aux permis de conduire au titre des articles L.224-1, L.224-2, L.224-7 et L.224-8 du 
code de la route :

- arrêtés de suspensions provisoires immédiates du permis de conduire (arrêté réf. 3 F),

- arrêtés de suspension du permis de conduire (arrêté réf. 1 F),

- arrêtés d’interdictions temporaires de conduire en France prises dans les 72 heures de la rétention 
du permis (arrêté réf. 3E) ;

13) délivrance de récépissés de déclaration des revendeurs d’objets mobiliers.
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- dans le département :

1) délivrance des cartes nationales d’identité et passeports, et traitement des demandes d’opposi-
tion de sortie du territoire de mineurs.

Article 7 : en cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe OLLIVIER, délégation de signature
est donnée à M Paul JALAGUIER, secrétaire administratif, concernant la présidence des commissions
de sécurité en matière d’établissements recevant du public dans le périmètre de l’arrondissement.

Article 8 : en cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe OLLIVIER, Mme Dorothée PERRIN
est habilitée à signer les documents prévus à l’article 6.

Article 9 : en matière d’ordonnancement secondaire, délégation de signature est consentie, dans la
limite des instructions qui leur seront données et selon les modalités suivantes à :

M. Bernard ROUDIL, sous-préfet de Tournon-sur-Rhône, pour les actes d’engagement juridiques et la
liquidation des dépenses des centres de responsabilité de la sous-préfecture de Tournon-sur-Rhône
« services » et « résidence », dans la limite des crédits mis à disposition sur le BOP 354 "Administra-
tion territoriale de l’État" du budget du ministère de l’Intérieur.

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation de signature est donnée à Christophe OLLIVIER sur
le centre de responsabilité de la sous-préfecture de Tournon-sur-Rhône « services », pour un mon-
tant maximum de 300 € sur le BOP 354 "Administration territoriale de l’État" du budget du ministère
de l’Intérieur.

Délégation de signature est donnée par la constatation du service fait sur les centres de responsabi-
lité de la sous-préfecture de Tournon-sur-Rhône « services » et « résidence » dans la limite des cré-
dits mis à disposition sur le BOP 354 "Administration territoriale de l’État" du budget du ministère de
l’Intérieur à M. Christophe OLLIVIER et à Mme Céline BALDAIRON.

Article 10 : le préfet de l’Ardèche se réserve la possibilité d’évoquer, à son niveau, s’il le juge néces-
saire,  toute  affaire  entrant  dans  le  cadre  de  la  présente  délégation  de  signature.
Le préfet de l’Ardèche peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature.

Article 11 : l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-002 du 25 janvier 2021 est abrogé. 

Article 12 : le présent arrêté prend effet à compter de sa publication au recueil des actes administra-
tifs. 

Article 13 : la secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de Tournon-sur-Rhône et le  sous-
préfet de Largentière et  le  directeur des  services  du cabinet sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche.

                Fait à Privas, le 12 mars 2021
 

Signé Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche

ARRETE PREFECTORAL N° 

Portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre
des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement

pour la création d’une retenue collinaire hors cours d’eau à usage irrigation
avec un remplissage par prélèvement dans un forage

GAEC LES ABEILLES PAYSANNES
représentée par Messieurs Grégoire CLOZEAU et Nadir MAYOU

COMMUNE de VERNOUX-EN-VIVARAIS

n° cascade 07-2020-00070

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code l’environnement et notamment ses articles L211-3, L214-1 et suivants, R.214-1 et suivants ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 août 1999 portant application du décret no 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à
déclaration ;
VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;
VU l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-043 portant subdélégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°07-2020-05-27-003  portant  prescriptions  spécifiques  à  déclaration  à  la
création d'un forage pour prélèvement d'eau à usage de remplissage d'une retenue collinaire et
d'abreuvement au bénéfice de GAEC DES ABEILLES PAYSANNES;
VU le  dossier  de  déclaration  déposé  par  le  GAEC  LES  ABEILLES  PAYSANNES,  représentée  par
Monsieur CLOZEAU Grégoire et Monsieur MAYOU Nadir ci après dénommé les bénéficiaires, dossier
relatif à la création d’une retenue collinaire de stockage d’eau hors cours d’eau à usage irrigation,
avec une remplissage par prélèvement dans un forage ; reçu à la Direction Départementale des
Territoires de l'Ardèche (DDT 07) le 31 mars 2020 et enregistré sous le n° 07-2020-00070 ;
CONSIDERANT le récépissé de dépôt de dossier délivré le 15 avril 2020 ;
CONSIDERANT les deux demandes de compléments adressées au bénéficiaire le 15 avril 2020 et le
20 mai 2020 ; 

CONSIDERANT les réponses transmises par le pétitionnaire et reçues à la DDT de l’Ardèche le 6 mai
2020 et le 26 janvier 2021 ;

CONSIDERANT les résultats des essais de pompage du forage, autorisé par l'arrêté préfectoral n°07-
2020-05-27-003, reçus à la DDT de l’Ardèche le 26 janvier 2021 ;

CONSIDERANT le projet d’arrêté préfectoral adressé au bénéficiare pour avis en date du 4 février
2021 ;

CONSIDERANT l’avis favorable du bénéficiaire ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de préciser les prescriptions applicables pour la construction et
l’exploitation de la retenue collinaire et pour l’utilisation de l’installation de pompage;
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CONSIDERANT que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau au sens de l'article L.211-1 du code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRETE

Article 1 - Objet de l’arrêté - Bénéficiaire

Il est donné acte à GAEC LES ABEILLES PAYSANNES, représentée par Monsieur Grégoire CLOZEAU et
Monsieur Nadir MAYOU  demeurant à La Vigne Robert – 07240 VERNOUX-EN-VIVARAIS, ci après
dénommée  les  bénéficiaires, de  sa  déclaration  en  application  de  l'article  L.214-3  du  code  de
l’environnement,  sous  réserve  des  prescriptions  énoncées  dans  le  présent  arrêté,  concernant  la
réalisation d’une retenue collinaire constituée d’un barrage hors cours d’eau, sur les parcelles AO 217
et 218 de la commune de VERNOUX-EN-VIVARAIS.

Madame  Dominique  VERRON,  demeurant  au  141  chemin  de  Greygnac  07240  VERNOUX-EN-
VIVARAIS  est  la  propriétaire  des  parcelles  AO  217  et  218  sur  la  commune  de  VERNOUX-EN-
VIVARAIS.
Cette opération entre dans la catégorie des ouvrages soumis aux rubriques suivantes de l’article
R.214-1 du code de l'environnement :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de

prescriptions
générales applicables

3.2.3.0

Plans d'eau, permanents ou non : 
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha :
A 2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais

inférieure à 3 ha : D

Déclaration Arrêté du 
27 août 1999

Les bénéficiaires devront respecter les prescriptions techniques générales définies dans les arrêtés
ministériels mentionnés dans le tableau ci-dessus, ainsi que les prescriptions spécifiques fixées dans
le présent arrêté.

Article 2 - Information du préfet

Le bénéficiaire est tenu d’informer le préfet (DDT07) : 
- au plus tard 3 semaines avant le démarrage des travaux pour organiser une visite sur place,
- au plus tard 1 mois après achèvement des travaux pour contrôler le respect des prescriptions du
présent arrêté.

Article 3 - Caractéristiques de l’ouvrage de retenue collinaire

L’ouvrage devra être construit en respectant les caractéristiques suivantes : 

Commune d’implantation : VERNOUX-EN-VIVARAIS

Parcelles cadastrales d’implantation : AO 217 et 218

Coordonnées Lambert RGF 93 : X = 831 931 m    Y  = 6 423 003 m

Nature du barrage : Terre compactée avec un parement sur 1,20
m de large jusqu’en pied de digue

Hauteur du barrage par rapport au terrain naturel
aval  :

15,14 mètres

Hauteur d'eau maximale dans le plan d’eau : 7,40 mètres

Pentes du barrage : 2/1 en amont et 2/1 en aval 

Longueur du barrage : 83 m

Largeur en crête du barrage : 3 m

Largeur maximale à la base de l'ouvrage : 40 m

Surface du plan d'eau : 1 404 m2
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Volume de la retenue : 4 500 m3

Surface du bassin versant intercepté par la retenue : 0,6 hectares

Matériaux du déversoir de crues : 2 buses de diamètres 300 mm

Revanche minimale entre le déversoir et la crête de
la digue :

0,40 m

Diamètre minimal de la canalisation de vidange de
fond :

Diamètre de 160 mm

La retenue devra être construite dans les règles de l'art pour éviter tout risque de rupture. Elle sera
obligatoirement équipée de l'évacuateur des crues et de la vanne de vidange de fond, décrits dans
le tableau ci-dessus et dans le dossier.
L’ouvrage est non classé au titre de la sécurité et de la sûreté des ouvrages hydrauliques.

Article 4 - Usage et parcelles irriguées

Le prélèvement d’eau objet de la présente déclaration est à usage exclusif pour l’irrigation des par-
celles agricoles du bénéficiaire mentionnées dans le tableau ci-dessous : 

Parcelles  irriguées  autorisées  depuis
l'ouvrage  :

AO 242,  224,  223,  202,  212  et  240  de  la  commune  de
VERNOUX-EN-VIVARAIS

Superficie irriguée autorisée : 1,8 ha

Tout empoissonnement du plan d’eau est interdit.

Article 5 - Remplissage annuel de la retenue

Le remplissage annuel de la retenue s’effectue par ruissellement des eaux de pluie du bassin versant
et principalement par pompage dans un forage se situant sur la parcelle AO 242 à  VERNOUX-EN-
VIVARAIS, dont la création a été autorisée par arrêté préfectoral n° 07-2020-05-27-003, enregistré
sous le n° 07-2020-00081 au bénéfice du GAEC DES ABEILLES PAYSANNES.

Le premier remplissage de la retenue n’est autorisé que lorsque l’ensemble des prescriptions fixées
aux articles 3 et 7 du présent arrêté auront été réalisées.

Article 6 - Prélèvement depuis la retenue 

Le bénéficiaire est autorisé à prélever l’eau stockée dans la retenue par l’intermédiaire d’une station
de pompage alimentée électriquement, qui sera installée en aval immédiat de la retenue.

Article 7 - Obligation de mise en place d’un compteur et de suivi des volumes prélevés

L’installation de prélèvement pour pompage depuis le plan d'eau du barrage doit obligatoirement
être équipée d'un compteur volumétrique sans dispositif de remise à zéro qui devra être placé en
permanence en aval immédiat de la pompe. Aucun prélèvement n’est autorisé dans la retenue en
l’absence de compteur en état de fonctionnement.

Le  bénéficiaire  doit  tenir  à  jour  un  registre  spécialement  ouvert  à  cet  effet  sur  lequel  sont
consignées les données suivantes :

– les  caractéristiques  principales  de  la  retenue et  les  interventions  réalisées  au  cours  de
l’année (entretien, réparations, vidange…),

– les caractéristiques des installations de pompage : marque de la pompe, année de mise en
service, caractéristiques de pompage (débit et HMT)…,

– les caractéristiques du compteur volumétrique : marque, n° de compteur…,
– les opérations d'entretien, de contrôle, de remplacement du compteur intervenues au cours

de l'année,
– les  incidents  survenus  dans  l'exploitation  de  pompage,  les  opérations  d'entretien  et  de

réparation intervenues au cours de l'année.
– la date de début de la campagne d'irrigation et le relevé de l'index du compteur en début de

campagne,
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– le  relevé  hebdomadaire  des  index  du  compteur  ainsi  que  les  volumes  hebdomadaires
prélevés, établis à partir des relevés de ces index,

– la date de fin de la campagne d'irrigation et le relevé de l'index du compteur en fin de
campagne,

– le volume annuel prélevé.

Un extrait de ce registre, sous forme de bilan hebdomadaire et annuel des volumes prélevés sera
adressé et communiqué au préfet chaque année dans les deux mois suivant la fin de la campagne
d'irrigation (extrait à adresser à la DDT 07 – Service environnement- 2 place Simone Veil – BP 613 –
07006 PRIVAS Cedex). Les données du registre doivent être conservées au minimum trois ans.

Article 8 - Respect des arrêtés préfectoraux de limitation des usages de l'eau

Le bénéficiaire est tenu de respecter les arrêtés préfectoraux limitant les usages de l'eau en application
de l’article L.211-3 1) du code de l’environnement.

Article 9 - Entretien

Les ouvrages devront être entretenus de façon à garantir en permanence leur usage, et en particulier
les équipements de sécurité (vanne de fond et déversoir de crues).

Le parement aval du barrage devra être débroussaillé régulièrement. Pour garantir sa stabilité.

Article 10 - Vidanges et curages

Le préfet (DDT) doit être informé de chaque vidange pour avis, au moins un mois avant l’opération.

Ces vidanges devront respecter l’arrêté ministériel du 27 août 1999 modifié.

En particulier la destination des matières de curage doit être précisée dans l’information préalable
ci-dessus indiquée et ne devra pas concerner une zone inondable. La composition des matières de
curage doit être compatible avec la protection des sols et des eaux.

Les vidanges sont interdites du 1er novembre au 31 mars.

Article 11 - Contrôles

Les agents du service chargé de la police de l'eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités
pour constater les infractions en matière de police de l’eau auront en permanence libre accès à
l’ouvrage.

La présentation du présent arrêté ainsi que celle du registre indiqué à l’article 7 peuvent être exigées
lors des contrôles de l'installation.

Article 12 - Délai de validité et durée de l’autorisation

La présente déclaration devient caduque si les travaux de construction des ouvrages ne sont pas
terminés dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée pour une durée de 30 ans à compter de la signature du présent
arrêté.

Au minimum deux ans avant la date d’expiration, une demande de renouvellement est adressée au
préfet par le bénéficiaire.

Article 13 - Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation,
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire
prendre les dispositions  nécessaires  pour mettre  fin  aux causes  de l’incident  ou accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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Article 14 - Modifications des ouvrages et des conditions d’exploitation

Toute modification de l’ouvrage par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent
arrêté doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. Le préfet
fixe s’il y a lieu des prescriptions complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une
nouvelle demande.

Toute modification des conditions d’exploitation de l’ouvrage, en particulier concernant les volumes
et débits autorisés, par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent arrêté doit être
portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. Le préfet fixe s’il y a lieu
des  prescriptions  complémentaires  ou  demande  au  pétitionnaire  de  déposer  une  nouvelle
demande.

Des prescriptions complémentaires au présent arrêté peuvent également être prises à l'initiative du
préfet.

Article 15 - Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'état exerçant
ses pouvoirs de police. 

Le Préfet pourra,  en vertu de la  loi,  lorsque l’intérêt  de la  sécurité ou de la  salubrité publique
l’exigera ou lorsque les principes mentionnés à l’article L 211.1 du code de l’environnement suscité ne
sont pas garantis,  imposer par arrêté, toutes prescriptions complémentaires.

Faute  pour  le  bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites,  l'administration  pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître aux frais  du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait,  ou pour prévenir ces
dommages dans l’intérêt de l'environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice
de l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Article 16 - Clauses de précarité

Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
époque  que  ce  soit,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  les  cas  prévus  aux
articles L.211.3 (1°) et L.214.4 du code de l’environnement, des mesures qui le privent d’une manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

Article 17 - Cessation de l’activité

La cessation définitive de l’exploitation de l’ouvrage doit faire l’objet d’une déclaration au Préfet
dans le mois qui suit la cessation définitive. La cessation pour une période supérieure à deux ans de
l’exploitation de l’ouvrage doit faire l’objet d’une déclaration au Préfet au plus tard un mois avant
que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

En  dehors  des  périodes  d’exploitation,  les  installations  et  ouvrages  de  prélèvement  sont
soigneusement fermés ou mis hors service.

Si  à  l’échéance  de  la  présente  déclaration,  le  bénéficiaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement ou la prolongation, ou si l’exploitation de l’ouvrage est définitivement arrêtée, le
bénéficiaire est tenu de remettre le site dans un état tel qu’aucune atteinte ne puisse être portée
aux intérêts protégés mentionnés à l’article L211-1 du code de l’environnement. 

Article 18 - Changement de bénéficiaire

Lorsque  le  bénéfice  de  la  déclaration  est  transmis  à  une  autre  personne  que  celle  qui  était
mentionnée à l’article 1, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois
qui suivent la prise en charge de l’ouvrage. 

Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa
forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

07_CHVA_Centre hospitalier Vals d'Ardèche - 07-2021-03-11-003 - ARRETE PREFECTORAL portant prescriptions spécifiques à

déclaration pour la création d�une retenue collinaire hors cours d�eau à usage irrigation avec un remplissage par prélèvement dans

un forage par le GAEC LES ABEILLES PAYSANNES représentée par Messieurs Grégoire CLOZEAU et Nadir MAYOU sur la commune de

VERNOUX-EN-VIVARAIS

36



Article 19 - Droits des tiers et autres réglementations

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  arrêté  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 20 - Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :
- par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie ;
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a
été notifié.

Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr.

Article 21 - Notification, publication et exécution

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire.

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental des territoires de
l’Ardèche, le maire de la commune  de VERNOUX-EN-VIVARAIS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, d'assurer l’exécution du présent arrêté.

Copie en sera également adressée : 

- au service départemental de l’Office Français pour la biodiversité (OFB)

- à l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse

- au conseil départemental de l’Ardèche

- au service agriculture et développement rural (SADR PS) de la DDT de l’Ardèche

- au syndicat mixte Eyrieux Clair

- Madame Dominique VERRON (141 chemin de Greygnac – 07 240 VERNOUX-EN-VIVARAIS).

Le présent arrêté sera affiché en mairie de VERNOUX-EN-VIVARAIS,  pendant une durée minimale
d’un mois. Le procès verbal d’accomplissement de cette mesure, dressé par le maire de la commune
concernée, sera adressé à la direction départementale des territoires (service Environnement).

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur
le site Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant une durée minimale de 6 mois.

Il sera affiché en permanence à proximité immédiate de l’ouvrage.

Privas, le 11 mars 2021
Le préfet

Pour le directeur départemental des territoires
Pour le chef du service Environnement

Le Responsable du Pôle Eau
Signé

Nathalie LANDAIS
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Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi  
 
 

 
 

 
 

Arrêté préfectoral N° 
Portant récépissé de déclaration d’un organisme de services  

à la personne enregistrée sous le N° SAP  893218289 
M. BUISSON Adrien 

BUISSON PAYSAGES 
1 Rue de l’Ile  

07300 TOURNON SUR RHONE 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 

 du code du travail 
 
 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
  
 
 
VU le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.7232-12, D.7231-1, D.7231-2 et D. 
7233-1, 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et le 
décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou autorisation dans le 
cadre du régime commun de la déclaration, 
 
VU  l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail, 
 
VU le décret NOR INTA2100151D du 06 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX, préfet de 
l’Ardèche ; 
 
VU  la circulaire du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne relevant de l’article L.7231-1 
du code du travail, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-02-01-005 du 1er février 2021 portant subdélégation de signature à 
Monsieur Eric POLLAZZON, Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche, 
 
 
SUR PROPOSITION DU Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche,   
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de 
services à la personne a été déposée le 30/01/2021 à l’Unité Départementale de l’Ardèche de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes par Monsieur BUISSON Adrien, pour l'organisme BUISSON PAYSAGES dont 
l'établissement principal est situé 1 Rue de l’Ile 07300 TOURNON SUR RHONE. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 893218289. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de 
la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale de l’Ardèche qui 
modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce les activités suivantes selon le mode prestataire à compter du 30/01/2021. 
 
 
 
Article 2 : Les activités sont les suivantes, à l’exclusion de toutes autres :  
 
•   Petits travaux de jardinage 
 
 
Article 3 : La présente déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps à compter de la 
signature du présent arrêté exclusivement pour les activités ne relevant pas de l’agrément (article L 7232 à L 
7232-8 et articles R 7232-18  à  R 7232-24 du Code du Travail). 
 
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité exercée, 
le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 

 
Article 4 : La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE - unité départementale de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre 
chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue 
Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du LYON. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site internet www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
 
Article 5 : Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche est chargé de l’exécution du présent 
récépissé qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 

 
Fait à Privas le 15 mars 2021 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

le directeur régional des entreprises 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Responsable de l’Unité Départementale Ardèche 

 
Signé 

 
Eric POLLAZZON 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi  

 
 

 
 

Arrêté préfectoral N° 
portant récépissé de déclaration d’un organisme de services 

 à la personne enregistrée sous le N° SAP  809873219 
ABANDCO 

Anthony BOUVET 
294 Rue de VIDALON 

07430 DAVEZIEUX 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 

 du code du travail 
 
 
 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 
 
VU le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.7232-12, D.7231-1, D.7231-2 et 
D. 7233-1, 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
 
VU  l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail, 
 
VU le décret NOR INTA2100151D du 06 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX, 
préfet de l’Ardèche ; 
 
VU  la circulaire du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne relevant de l’article 
L.7231-1 du code du travail, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-02-01-005 du 1er février 2021 portant subdélégation de signature à 
Monsieur Eric POLLAZZON, Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche, 
 
 
SUR PROPOSITION DU Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche,   
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de 
services à la personne a été déposée le 09/03/2021 à l’Unité Départementale de l’Ardèche de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes par Monsieur Anthony BOUVET, pour l'organisme ABANDCO dont 
l'établissement principal est situé 294 Rue de VIDALON 07430 DAVEZIEUX. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 809873219. 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale de 
l’Ardèche qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce les activités suivantes selon le mode prestataire à compter du 09/03/2021. 
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Article 2 : Les activités sont les suivantes, à l’exclusion de toutes autres :  
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Article 3 : La présente déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps à compter de la 
signature du présent arrêté exclusivement pour les activités ne relevant pas de l’agrément (article L 7232 
à L 7232-8 et articles R 7232-18  à  R 7232-24 du Code du Travail). 
 
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité 
exercée, le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-
24 du code du travail. 
 
Article 4 : La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la DIRECCTE - unité départementale de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique adressé au 
ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du LYON. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
 
Article 5 : Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Ardèche est chargé de l’exécution du présent 
récépissé qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 

 
Fait à Privas le 15 mars 2021 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

le directeur régional des entreprises 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Responsable de l’Unité Départementale Ardèche 

 
Signé 

 
Eric POLLAZZON 
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Direction de la
Citoyenneté et de la

Légalité

Bureau des Elections et de
l’Administration Générale 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2021-
portant renouvellement d’habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire  

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative
à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 96/53 du 17 janvier 1996 modifié, portant habilitation, dans le domaine
funéraire,  de  l’entreprise  « Pompes Funèbres  Vanséennes »  domiciliée  rue  du Temple aux  VANS
(07140), et exploitée par Monsieur Michel LAGANIER ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014-286-0007  du  13  octobre  2014,  portant  renouvellement  jusqu’au
13 octobre 2020, de l’habilitation de l’entreprise individuelle « LAGANIER Michel » sise 11, route du
Vivarais, quartier Roussillon, aux VANS (07140) ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  déclarant  l’état  d’urgence  sanitaire  pour  faire  face  à
l'épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19,  et prorogeant notamment de plein
droit, jusqu’au 31 décembre 2020, les habilitations des opérateurs funéraires dont le terme vient à
échéance au cours et après la fin de la période d’état d’urgence sanitaire fixée au 10 juillet 2020 ;

Vu  le  décret  n°  2020-917  du 28  juillet  2020  relatif  à  la  durée  de  l’habilitation  dans  le  secteur
funéraire ;

Vu la demande présentée le 1er février 2021, et  complétée le 9 mars 2021, par Monsieur  Michel
LAGANIER, en vue du renouvellement de l'habilitation funéraire de son établissement principal sis
11,  route  du  Vivarais  aux  VANS,  et  exploitée  sous  le  nom  commercial  « Pompes  Funèbres
LAGANIER » ;

Considérant que l’entreprise individuelle « LAGANIER Michel » remplit l’ensemble des conditions
définies par les dispositions susvisées pour être habilitée dans le domaine funéraire ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,
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A R R Ê T E 

Article  1  er   :  L’établissement  principal  de  l’entreprise  individuelle  « LAGANIER Michel »,  domicilié
11, route du Vivarais aux VANS (07140), identifié sous le numéro SIRET 350 915 443 00039, géré par
Monsieur Michel LAGANIER, et exploité sous le nom commercial « Pompes Funèbres LAGANIER »,
est habilité pour exercer,  sur l’ensemble du territoire national,  les activités de pompes funèbres
suivantes :

 Transport de corps avant et après mise en bière ;▪
 ▪ Organisation des obsèques ;
 Soins de conservation▪  : activité sous-traitée par :

- l’entreprise « MISSTHANATO » sise 70, avenue d’Alsace à ALES (30100) et gérée par
  Madame Christelle CORBIER ;
 ▪ Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes

  cinéraires ;
 Gestion et utilisation d’une chambre funéraire sise▪  :

  - 11, route du Vivarais – quartier Roussillon aux VANS (07140) ;
 ▪ Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,▪

  exhumations et crémations.

Article  2 :  Le  numéro  national  d’habilitation  délivré  pour  l’établissement,  par  le  répertoire
dématérialisé des opérateurs funéraires entré en vigueur en 2019, est le suivant : 21-07-0068.

Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée, accompagnée d’un
dossier complet, deux mois au moins avant la date d’échéance. 

Article 5 : Toute modification des indications ayant accompagné la demande d’habilitation doit
être déclarée dans un délai de deux mois à la préfecture du siège social de l’établissement.

Article 6 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après
mise  en  demeure,  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  où  les  faits  auront  été
constatés, pour les motifs suivants :

1º Non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales ;

2º Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;

3º Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 7 : La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités
établie  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R.2223.71  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 8 :  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution des dispositions du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et
dont copie sera adressée à l’entreprise « LAGANIER Michel » ainsi qu’au maire des VANS.
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Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Un tel  recours peut être formulé par  la  voie de l’application « Télérecours  citoyens » sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

Privas, le 12 mars 2021 

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Isabelle ARRIGHI
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1

Direction de la
Citoyenneté et de la

Légalité

Bureau des Elections et de
l’Administration Générale 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2021- 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2020-08-24-006 du 24 août 2020

portant désignation des bureaux de vote des communes de
l’arrondissement de TOURNON-SUR-RHÔNE  

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code électoral, et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté n° 16-548 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 29 décembre 2016, portant
modification des limites territoriales  des arrondissements  de PRIVAS,  TOURNON-SUR-RHÔNE et
LARGENTIÈRE ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  07-2020-08-24-006 du 24  août  2020  modifié, portant  désignation  des
bureaux de vote des communes de l'arrondissement de TOURNON-SUR-RHÔNE ;

Vu la lettre du 1er mars 2021 du maire d’ANDANCE (07340), sollicitant le transfert du bureau de vote
unique de la commune fixé à la mairie, en raison de l’exiguïté des locaux actuels, afin d’assurer le
déroulement des prochains scrutins dans les meilleures conditions de confort et de sécurité,  et
notamment  vis-à-vis  des  élections  Départementales  et  Régionales  prévues  concomitamment  en
juin 2021 ;

Considérant le lieu de vote proposé (salle communale) plus adapté à l‘organisation des scrutins dans
ce contexte ;

Considérant l’absence de modification du périmètre du bureau de vote concerné, s’agissant de la
répartition géographique des électeurs ou encore du nombre de bureaux de vote dans la commune ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R Ê T E

Article 1  er   : l’article premier de l’arrêté préfectoral n° 07-2020-08-24-006 du 24 août 2020 est modifié
comme suit :

Le  siège  du bureau de vote unique est  fixé  à  la  mairie,  excepté pour  les  communes  énoncées
ci-dessous :

• ANDANCE : salle communale Grasset – 220, impasse de Grasset (code d’identification du bureau :
0001 –  circonscription législative 2 – canton 11 « SARRAS »).
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Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le sous-préfet de l’arrondissement de
TOURNON-SUR-RHÔNE ainsi que le maire de la commune d’ANDANCE sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
LYON (184, rue Duguesclin - 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Un tel  recours peut être formulé par  la  voie de l’application « Télérecours  citoyens » sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

Privas, le 15 mars 2021

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Isabelle ARRIGHI 
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1

Direction de la
Citoyenneté et de la

Légalité

Bureau des Elections et de
l’Administration Générale 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2021- 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2020-08-24-005 du 24 août 2020

portant désignation des bureaux de vote des communes de
l’arrondissement de PRIVAS  

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code électoral, et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté n° 16-548 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 29 décembre 2016, portant
modification des limites territoriales  des arrondissements  de PRIVAS,  TOURNON-SUR-RHÔNE et
LARGENTIÈRE ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  07-2020-08-24-005  du 24  août  2020  modifié, portant  désignation  des
bureaux de vote des communes de l'arrondissement de PRIVAS ;

Vu la lettre du 2 mars 2021 du maire de VALVIGNERES (07400), sollicitant le transfert du bureau de
vote unique de la commune fixé à la salle polyvalente, en raison de travaux en cours, afin d’assurer le
déroulement des prochains scrutins dans les meilleures conditions de confort et de sécurité,  et
notamment  vis-à-vis  des  élections  Départementales  et  Régionales  prévues  concomitamment  en
juin 2021 ;

Considérant les motifs invoqués (réalisation de travaux dans l’actuel bureau de vote qui ne seront
pas achevés en juin 2021) ainsi que le lieu de vote proposé plus adapté à l‘organisation des scrutins
dans ce contexte ;

Considérant l’absence de modification du périmètre du bureau de vote concerné, s’agissant de la
répartition géographique des électeurs ou encore du nombre de bureaux de vote dans la commune ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R Ê T E

Article 1  er   : l’article premier de l’arrêté préfectoral n° 07-2020-08-24-005 du 24 août 2020 est modifié
comme suit :

Le  siège  du bureau de vote unique est  fixé  à  la  mairie,  excepté pour  les  communes  énoncées
ci-dessous :

• VALVIGNERES : salle de l’amicale laïque – route d’Intras (code d’identification du bureau : 0001 –
circonscription législative 1 – canton 12 « BERG-HELVIE »).
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Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche aiinsi que le maire de la commune de
VALVIGNERES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
LYON (184, rue Duguesclin - 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Un tel  recours peut être formulé par  la  voie de l’application « Télérecours  citoyens » sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

Privas, le 15 mars 2021 

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Isabelle ARRIGHI 
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